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Conseillère municipale - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”
Le rapport d’observations de la Chambre Régionale des Comptes met en évidence la situation financière extrêmement préoccupante de la Ville de Grasse.

Cette analyse financière effectuée à partir de l’exercice 2008 jusqu’en 2015 vient corroborer un certain nombre de points critiques que nous avons déjà eu l’occasion de soulever lors des votes des Comptes Administratifs, Budgets Primitifs et DBM ou encore au sujet des emprunts depuis 2014.

Sur le constat de la gestion de la Ville durant les années 2009 à 2014, on retiendra une situation qui se dégrade progressivement d’année en année avec une aggravation brutale à partir de 2009.

Les points essentiels qui résument le manque d’aisance financière de la Ville sont :

· Une évolution des produits de gestion inférieure à l’accroissement des charges de gestion, ce qui conduit à une réduction de l’épargne de gestion de 1% par an pendant toute la période analysée,

· Une capacité d’autofinancement brute, c’est-à-dire la capacité à financer l’annuité de la dette et tout ou partie des dépenses d’investissements, qui s’est réduite de 5,4% par an en moyenne,

· Un recours massif aux emprunts dès 2010, la Ville ne disposant plus de ressources propres suffisantes à financer ses investissements. 

La part de nouveaux emprunts n’a cessé d’augmenter.

En 2014, les emprunts correspondent à 90,7 % du financement des dépenses d’équipement. Ce qui est considérable.

· Une dette qui a augmenté de 3% par an et un ratio d’endettement de la commune nettement supérieur à l’encours moyen des communes de même strate. 
En 2014 avec le PPP inclus, l’encours de dette s’élève à 94,6 M€, soit un encours de dette de 1741 € par habitant de la commune contre un encours de dette de 1322 € par habitant des communes de même strate.
Le surendettement de Grasse est avéré depuis 2009.

Tous les ratios permettant d’analyser la situation financière de la collectivité sont inquiétants.

Au cours de la période 2009 à 2014, la capacité de la ville à se désendetter et à investir a toujours été insuffisante.

Elle est devenue préoccupante.
Si l’on peut trouver quelques raisons conjoncturelles à cette situation financière, il faut souligner les choix de gestion et les choix politiques volontaires qui nous y ont conduits.
En effet, on notera avec attention le recours massif aux nouveaux emprunts depuis 2010, alors que Grasse était déjà endettée à hauteur de 1544 € par habitant en 2009 contre 1183 € par habitant pour les communes de même strate !
Le recours à l’emprunt et la dégradation des charges d’intérêt dans le cadre des produits structurés ont largement contribué à amenuiser l’épargne de la ville. Pourtant, le rythme des dépenses d’équipement a progressé de 10, 8 % par an en moyenne depuis 2009.
Que dire alors dans une situation aussi critique des programmes d’équipements aussi coûteux que la ZAC Martelly, la « Grande bibliothèque-Médiathèque », etc…
Prenons l’exemple également d’un projet pour lequel notre groupe a donné son accord de principe : la couverture du Stade Perdigon. 
Ce projet a été présenté au conseil municipal du 30 juin 2015 pour un montant de 350 000 €. 
Il a été inscrit au Budget Primitif 2016 pour 500 000 euros. 
Il coûtera finalement 690 000 €… ou plus !
Ce genre d’approximation financière se retrouve sur d’autres projets, par exemple, le futur Hôtel de la Police Municipale (dans les ex établissements Babali) où, seul le coût de l’acquisition nous a été transmis, sans qu’aucune donnée précise sur le coût des travaux ou de l’aménagement ne nous ait été communiquée !
Une rationalisation des dépenses d’investissement et une réflexion poussée sur les projets s’imposent !
En outre, en ce qui concerne les charges de gestion dont la progression est supérieure aux produits de gestion sur la période 2009-2014, il convient de rappeler ici les efforts à mener sur la politique salariale, une attention particulière est à porter sur les Délégations de Services Publics mais également sur les conditions du Partenariat Public Privé d’éclairage public dont nous jugeons, avec la Chambre Régionale Comptes PACA qu’il a été conclu au détriment de la Ville et des Grassois.
Enfin, dans le cadre de la gestion de la dette, lorsque l’on prend connaissance des objectifs du cadre d’intervention adopté en 2003, force est de constater que les objectifs n’ont pas été respectés et que les décisions prises ont contribué largement à aggraver encore plus la situation financière de la Ville. 
Ajoutons que les rapports obligatoires sur l’état de la dette n’ont pas été présentés au conseil municipal entre 2003 et 2007, comme le prévoyait pourtant la loi.
Ce sont autant de décisions prises qui nous ont conduits à voter contre la délégation de compétences au Maire dans le domaine de l’emprunt lors du conseil municipal du 28 juin 2016.

M. Leleux dans sa lettre à la Chambre Régionale des Comptes, qui apparait plus comme une tentative approximative de justification qu’une explication, ne reconnaît aucune des nombreuses fautes de gestion et d’administration que la CRC impute à son mandat.
Il invoque « des sujets financiers et budgétaires, très complexes et techniques », qui donneraient à ce rapport « un côté hermétique ».
Permettez-moi simplement, en tant que spécialiste en gestion comptable et financière, mais aussi en tant que simple citoyenne, de dire que je ne partage pas du tout cet avis.
Aussi technique qu’il puisse être, ce rapport est parfaitement clair aussi bien en ce qui concerne l’état présent et à venir de la Ville qu’en ce qui concerne les choix effectués. 

Il est extrêmement sévère pour la gestion de M. Leleux et en donne toutes les raisons.
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